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Immigration / Éducation / Police administrative / Enfants scolarisés de familles sans papiers 

  

Appel à la résistance ! 
 
La circulaire Sarkozy du 13 juin 2006 met fin à la période de suspension des expulsions instaurée par 
celle du 31 octobre 2005. Elle prépare une vague massive de reconduite à frontière dès le 1er juillet. 

RESF et les fédérations de Paris FCPE, UNL, FSU (SNUipp, SNES…), SUDRESF et les fédérations de Paris FCPE, UNL, FSU (SNUipp, SNES…), SUD--éducation, CGTéducation, CGT--éducation, éducation, 
SGENSGEN --CFDTCFDT appellent à la résistance contre la chasse à l’enfant programmée cet été par le ministre de 
l’intérieur ! 

Sous une apparente générosité humanitaire, la circulaire Sarkozy du 13 juin vise à anéantir le vaste 
mouvement de résistance qui s’organise en faveur des élèves scolarisés et de leurs familles sans-papiers.  

Cette circulaire ne règle en rien la situation de dizaines de milliers de familles, de jeunes majeurs, lycéens 
ou étudiants pour lesquels la police est astreinte à des quotas d’expulsion à réaliser dès la fin de l’année 
scolaire.  

Le texte surtout contraint les personnes concernées à se faire recenser dans l’espoir d’une hypothétique 
régularisation, ou à entrer dans la clandestinité. La circulaire n’offre aucune garantie de résultat, même à 
ceux qui répondent à plusieurs critères d’obtention du titre de séjour vie privée et familiale. 

Face à cette duperie, RESF va renforcer les actions d’accompagnement et de protection des jeunes 
scolarisés et de leurs familles sans papiers autour des établissements scolaires, jusqu’à l’obtention 
inconditionnelle d’un titre de séjour pour tous ! 

Une mobilisation de la société civile va s’opposer à cette stratégie honteuse par la mise en place  de 
numéros verts RESF, national et locaux, auxquels pourra s’adresser toute personne en difficulté faute de 
titre de séjour. L’accompagnement des personnes en préfecture, leur suivi en cas d’arrestation ou de 
placement en centre de rétention seront ainsi assurés. 

RESF et les organisations signataires interpellent les élus parisiens pour que toutes les mesures possibles 
en leur pouvoir puissent être prises pour faire face à ce sinistre estival annoncé. 

RESF et les organisations signataires demandent au maire de Paris, aux maires d’arrondissement, aux 
autorités académiques rappeler aux personnels des établissements scolaires et des centres de loisirs 
l’obligation qu’ils ont de ne remettre les enfants qui leur sont confiés qu’à leurs parents ou aux personnes 
autorisées par eux. 

RESF et les organisations signataires appellent 

- les élus de la République à interpeller le gouvernement et le chef de l’État pour exiger la régularisation 
de toutes les familles sans papiers ayant des enfants scolarisés, et tous les jeunes majeurs scolarisés. 

- à signer la pétition NONO US LESUS LES  PRENONS SOUS NOTRE  PRENONS SOUS NOTRE PROTECTIONPROTECTION sur : www.educationsansfrontieres.org 

Ni immigration choisie, ni retour volontaire, ni clandestinité ! Même en vacances, restons vigilants et 
mobilisés. 

Paris, le 18 juin 2006Paris, le 18 juin 2006   

 

 

CONTACTCONTACTSS  ::  Sylvie Basile   Sylvie Basile  --   ((  01  01 48 05 61 3248 05 61 32   sylvie.basile@fcpe75.org 

Catherine TCatherine Turekurek     --   ((   06 06 13 47 913 47 93 083 08    cturek@labriculture.org   

Brigitte WieserBrigitte Wieser     --  ((   06 88 89 09 2906 88 89 09 29   brigitte.wieser@club-internet.fr   

  Communiqués en ligne surCommuniqués en ligne sur   ::  http://www.cpe75.org/cdpe/n_rpresse.htm  

 
 


